BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 4 JANVIER 2016 
(Extraits) 
Grands sujets 
François Hollande maintient sa position sur la déchéance de nationalité 
La déchéance de nationalité est revenue dans le débat au lendemain des attentats du 13 novembre. Le président de la République avait annoncé le 16 novembre devant le Congrès son intention d’inscrire dans la Constitution la déchéance de nationalité. 

De quoi s’agit‑il exactement ? 
Ce jour‑là François Hollande exposait son projet de loi constitutionnelle. Il s’agissait alors de constitutionnaliser l’état d’urgence et d’étendre la déchéance de nationalité. La déchéance de nationalité pour acte de terrorisme existe déjà pour les binationaux naturalisés français. Le projet de loi prévoit de l’étendre aux binationaux nés français. François Hollande a réaffirmé lors de ses vœux le 31 décembre au soir que la déchéance de nationalité serait bien inscrite dans le projet de loi. 
Cette mesure ne fait pas l’unanimité 
Au sein même du gouvernement des dissensions apparaissent. La plus flagrante est celle de Christiane Taubira, pourtant Garde des Sceaux. Elle a affirmé à la radio algérienne le 22 décembre dernier que cette proposition n’était finalement pas retenue. 
Qu’en est‑il des autres réactions ? 
Une partie de la majorité et l’extrême-gauche voient l’extension de la déchéance de nationalité d’un mauvais œil, au nom de l’Etat de droit et du droit du sol. Le défenseur des droits Jacques Toubon se dit quant à lui inquiet. Il souligne l’indivisibilité de la République, inscrite dans l’article 1 de la Constitution. Selon lui la déchéance de nationalité créerait plusieurs citoyennetés, contraires au principe d’égalité. 
Existe‑t‑il des précédents européens ? 
La déchéance de nationalité est déjà prévue dans 15 pays européens, mais elle s’applique uniquement dans des cas de naturalisations. La France serait ainsi le premier pays à l’étendre à des binationaux qui possèdent la nationalité française depuis leur naissance. 
L’exécution d’un dignitaire chiite par l’Arabie saoudite provoque une grave crise avec l’Iran 
47 prisonniers du régime saoudien sunnite ont été exécutés par balle ou par décapitation, vendredi dernier après la prière. L’Arabie saoudite avance qu’il s’agit de terroristes. Pourtant parmi les exécutés seuls deux étaient membres d’Al‑Qaida. De nombreux autres étaient membres de la minorité chiite. Parmi lesquels le cheikh Nimr Baqer al Nimr, condamné à mort pour sédition contre le régime. 

Comment le monde chiite a‑t‑il réagi ? 
Des manifestations ont eu lieu à Beyrouth, Ankara, Bagdad, jusqu’au Pakistan et au Cachemire. A Bahreïn de violents affrontements ont opposé les manifestants et la police. A Téhéran les manifestants ont pris d’assaut l’ambassade saoudienne samedi soir et l’ont incendiée au cocktail Molotov. 
Des responsables chiites se sont également exprimés 
Hassan Nasrallah, secrétaire général du Hezbollah, a prévenu « le sang du cheikh Nimr, poursuivra la famille des Saoud dans le monde et dans l'au‑delà ». Il a également appelé à la condamnation des Saoud pour leur soutien au terrorisme. Il a insisté sur le combat pacifique du cheikh Nimr et a rappelé la responsabilité du Hezbollah dans l’évitement d’un conflit chiite‑sunnite. L’ayatollah Khamenei, guide suprême iranien, a quant à lui averti que la main divine vengerait ce crime. 
L’Arabie saoudite a rompu ses relations diplomatiques avec l’Iran 
Le ministre saoudien des Affaires étrangères, Adel al‑Jubeir, a annoncé hier la rupture des relations diplomatiques avec l’Iran. Tous les diplomates iraniens ont 48 h pour faire leurs bagages et rentrer à Téhéran. Il accuse le régime de passivité envers les manifestants. Il a également accusé l’Iran d’ingérence dans les affaires du royaume et de créer des cellules terroristes sur le sol saoudien. 
Brèves françaises 
A Valence dans la Drôme, une voiture a chargé des militaires en faction devant une mosquée 
Les événements se sont déroulés vendredi dernier. A la deuxième charge les militaires ont fait feu sur le véhicule blessant son conducteur au bras et à la jambe. Raouf El Ayeb, 29 ans, d’origine tunisienne et habitant la banlieue lyonnaise était inconnu des services de police. Il aurait crié « Allah Akbar » en fonçant sur les militaires. De la propagande djihadiste aurait été retrouvée dans son ordinateur. Mais la qualification terroriste n’a pas été retenue. A sa première audition, il affirmait vouloir blesser ou tuer des militaires. Puis il a expliqué ne pas trouver de place de parking pour aller prier à la mosquée. Toujours hospitalisé l’homme a été mis en examen hier pour tentative d’homicide volontaire sur personnes dépositaires de l’autorité publique. 

Une nouvelle crèche incendiée dans la nuit du 31 décembre 
On ne compte plus les profanations d’église, et maintenant de crèches en ce temps de Noël. C’est celle d’Hachimette en Alsace qui était cette fois visée. Vers 22 h un passant remarque que l’enfant Jésus est en feu. Il réussit à le sortir de la crèche, évitant ainsi la propagation de l’incendie. Le visage de saint Joseph et de la Vierge ont été recouverts de peinture noire. Des inscriptions ont été taguées sur les murs de l’église : nique l’église et antifa, accompagnés du A cerclé, symbole de l’anarchisme. Les médias de la propagande et les pouvoirs publics restent décidément muets face à ces attaques antichrétiennes répétées dans toute la France. On dénombre pourtant 118 cas de profanations, incendies ou vandalismes antichrétiens en 2015. 
Brèves internationales 
Le nucléaire belge dans une mauvaise passe 
Durant tout le mois de décembre 2015 le parc de centrale nucléaire belge a fonctionné sur le courant alternatif. Cette situation continue en 2016, en effet samedi soir à 18 h 00 le réacteur nucléaire Doel 1 c'est automatiquement arrêté. La cause de cet arrêt inopiné serait un problème au niveau de l'alternateur selon le porte‑parole d'Electrabel. Un arrêt des plus inquiétant alors le réacteur venait d'être reconnecté au réseau électrique après toutes les vérifications nécessaires 3 jours auparavant. Doel 1 mis en service, en 1975, était à l'arrêt depuis février dernier date de sa fin d'exploitation mais le gouvernement fédéral a jugé qu'une prolongation de durée de vie de 10 ans serait bénéfique et sans risque au vue des améliorations apportées au fil du temps. Une conclusion sans doute un peu hâtive. 
L’Union européenne s’en prend à la Pologne conservatrice 
La Pologne a élu en août dernier un président conservateur du parti Droit et Justice, Andrzej Duda. Le vote d’une loi sur les médias inquiète la Commission européenne. Elle donne la possibilité au gouvernement de nommer et révoquer les dirigeants des médias publics. La rentrée de la Commission va donc s’ouvrir sur la situation de l’Etat de droit en Pologne. Elle craint pour la liberté et le pluralisme des médias. Le parti au pouvoir se justifie : ces changements visent « à rationaliser et à baisser les frais de la gestion des sociétés de radios et de télévisions publiques, ainsi qu'à retrouver les standards professionnels et éthiques nécessaires pour réaliser la mission publique ». La procédure « outil d’alerte précoce » que va lancer la Commission n’a encore jamais été utilisée. Elle a été mise en place en mars 2014. La sanction peut aller jusqu’au retrait du droit de vote pour le pays‑membre incriminé. 
La Catalogne toujours face à un blocage 
Les élections de fin septembre en Catalogne ont donné une large majorité aux indépendantistes. Pourtant, le parti Junts pel si, représentant 62 sièges et le petit parti anticapitaliste CUP, qui a dix sièges, n’arrivent toujours pas à se mettre d’accord hier sur le futur président catalan. Artur Mas présenté par Junts pel si est jugé trop libéral par CUP qui lui reproche aussi ses mesures d’austérité et la corruption de son parti. Si les deux partis n’arrivent pas à se mettre d’accord d’ici le 9 janvier, de nouvelles élections auront lieu en mars. 
Pegida finance indirectement l’invasion migratoire 
Ironie du sort, les recettes tirées de l’hymne de Pegida financeront une organisation de bienfaisance en faveur des immigrés. En effet, la chanson « ensemble nous sommes forts » du mouvement des Patriotes européens contre l’islamisation de l’Occident connaît un succès détonnant outre‑Rhin ou il est en tête des ventes sur Amazon. Le mouvement, qui organise des manifestations contre l’invasion migratoire, a décidé de commercialiser son titre au profit des sans‑logis allemands. 

Scandalisés, les partisans d’une immigration massive et sans contrôle sont montés aux créneaux et c’est ainsi qu’Amazon à annoncé sur son site que les profits réalisés ‑ Amazon récupérant un tiers des revenus — seront reversé aux clandestins. Une charité pas tout à fait désintéressée, en 2013, Amazon avait été dénoncé pour les conditions dégradantes dans lesquelles ses employés temporaires étrangers évoluaient. 
Le Vatican reconnaît officiellement l’Etat de Palestine 
Le Saint‑Siège a annoncé que l’accord signé en juin dernier avec l’Etat palestinien était entré en vigueur. La ratification de cette convention qui porte sur les activités de l'Église catholique dans les territoires palestiniens, constitue une reconnaissance formelle de l'existence d'un Etat palestinien par le Saint‑Siège. C’est un acte fort de la part du souverain pontife et de l’Etat du Vatican qui souhaitent accroître son influence au Proche‑Orient alors que les chrétiens y sont martyrisés. Le Saint‑Siège a indiqué que, je cite : « L'accord concerne des aspects essentiels de la vie et de l'activité de l'Eglise en Palestine, tout en réaffirmant le soutien à une solution pacifique et négociée du conflit dans la région ». Fin de citation. Cet accord a été condamné par Israël. 
Un projet de pont entre la Tunisie et l’Italie pour sauver les migrants 
Un collectif d’artistes militants berlinois a développé un projet humaniste, politique et artistique pour venir en aide aux immigrés clandestins venus d’Afrique. Ce projet développé par le « centre pour la beauté politique » a un nom de code : Jean Monnet en référence au fondateur de L’Union européenne. Ce pont en pierre traversant la méditerranée relierait les villes d'El Haouaria en Tunisie et Agrigente en Sicile, séparées de 230 km. Ce projet déjà soumis au fond de sécurité intérieure de L’UE coûterait 200 milliards d’euros pour une quinzaine d’années de travaux. Selon le groupe berlinois qui veux utiliser l’humanité comme une arme le pont serait une ligne de vie entre les deux continents et pourrait être l'outil le plus efficace contre le trafic d'êtres humains. Plus de 3 770 hommes, femmes et enfants sont morts l'année dernière en tentant de traverser la Méditerranée. 
Dans l’Oregon, une milice armée défie l’Etat fédéral 
Tout est parti samedi d’une manifestation pour la libération de deux fermiers. Ces derniers sont accusés d’avoir provoqué un incendie. Maîtrisé, le feu s’était pourtant propagé à des terres fédérales. Ils ont déjà fait de la prison pour cet incendie mais un juge a estimé que la peine n’avait pas été assez sévère. Une milice composée de 100 à 150 hommes lourdement armés s’est emparée d’un bâtiment public au cœur d’un parc régional de l’Oregon. Ils affirment vouloir rester plusieurs années. Outre la libération des deux fermiers ils veulent rendre cette terre aux éleveurs, bûcherons et mineurs. Le shérif a annoncé que plusieurs agences cherchaient une solution. Les médias américains restent pour l’instant étrangement silencieux. 
L’Etat islamique s’adresse à la Grande‑Bretagne dans une vidéo macabre 
Mise en ligne hier, la vidéo met en scène l’exécution de cinq espions. Ceux‑ci confessent leurs activités : transmission de documents sur les conditions de vie à Raqqa, ou d’informations sur les déplacements de l’Etat islamique. Les cinq hommes vêtus de la désormais fameuse tenue orange attendent leur exécution d’une balle dans la tête pendant le discours d’un des djihadistes. Celui-ci s’adresse en anglais au Premier ministre britannique. Il le menace d’envahir la Grande‑Bretagne pour instaurer la charia. Il met également en garde les militaires anglais qui viendraient combattre l’Etat islamique. 
Le chiffre du jour 
est 804 
C’est le nombre de voitures incendiées dans la nuit de la Saint‑Sylvestre. Ce chiffre réjouit le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve qui y voit une baisse de 14,5 % par rapport à l’année dernière. A quand une baisse de 100% ? 
Le second chiffre du jour 
est 1 million 
La barre des 1 million de migrants entrés en Europe à été dépassé en 2015. C’est quatre fois plus qu'en 2014 et c'est aussi le plus grand flux migratoire depuis la Seconde Guerre mondiale. 
La bonne nouvelle du jour 
Ce sont les premières rencontres du carrefour de l’Horloge le samedi 16 janvier 2016. Le club de l’Horloge a fait peau neuve et vous donne donc rendez‑vous à la maison de la Chimie dans le VIIe arrondissement de Paris de 10 h à 18 h. Venez nombreux écouter Charles Beigbeder, François Billot de Lochner, Eric Branca, Ivan Blot, Christian Harbulot, Henry de Lesquen, Julien Rochedy et Christian Vanneste. 

